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Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions anterieures sur Haiti, en particulier ses resolutions 
2350 (2017), 2313 (2016), 2243 (2015), 2180 (2014), 2119 (2013), 2070 (2012), 

2012 (2011), 1944 (2010), 1927 (2010), 1908 (2010), 1892 (2009), 1840 (2008), 

1780 (2007), 1743 (2007), 1702 (2006), 1658 (2006), 1608 (2005), 1601 (2005), 

1576 (2004), 1529 (2004) et 1542 (2004), 

Constatant qu’au cours de l’annee ecoulee Haiti a fait des progres considerables 
vers la stabilite et la democratic, 1’amelioration de la securite et de la situation 
humanitaire et la consolidation de ses institutions democratiques grace a un transfert 
pacifique du pouvoir, avec notamment l’appui de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite d’Haiti, 

Considerant que, de maniere generale, la situation en matiere de securite est 
restee stable depuis qu’il a adopte sa resolution 2350 (2017), ce qui a permis de fermer 
la MINUSTAH, de reduire les effectifs militaires et d’effectuer une transition en bon 
ordre vers la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
(MINUJUSTH), 

Notant le role joue par la MINUJUSTH pour ce qui est d’aider toutes les 
branches de l’Etat haltien a renforcer les institutions de l’etat de droit, d’appuyer et 
developper encore la Police nationale d’Haiti pour qu’elle puisse ameliorer la securite 
en Haiti, et de suivre la situation des droits de l’homme, en rendre compte et 
Tanalyser, soulignant qu’il importe que les Nations Unies et la communaute 
internationale continuent d’appuyer la securite et le developpement d’Haiti a long 
terme, en particulier en renforqant les capacites du Gouvernement, en se fondant sur 
les realisations de ces dernieres annees et en les consolidant, et encourageant les 
autorites haitiennes a parer aux risques d’instability qui persistent de longue date, 

Rappelant ses resolutions 1645 (2005) et 2282 (2016) et reaffirmant que c’est 
au Gouvernement qu’il incombe au premier chef d’appliquer ses strategies de 
consolidation et perennisation de la paix pour faire face aux difficultes etroitement 
liees entre elles que connait le pays, faisant valoir que le developpement durable 
contribue a la consolidation et a la perennisation de la paix et soulignant a cet egard 
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l’importance des principes d’appropriation et d’inclusion ainsi que le role que la 
societe civile peut jouer pour faire progresser les processus et les objectifs nationaux 
de consolidation de la paix afin de garantir que les besoins de tous les segments de la 
societe soient pris en compte, 

Constatant qu’Ha'iti fait face a des defis humanitaires majeurs et affirmant que 
pour asseoir durablement la stabilite, il est essentiel de faire progresser la 
reconstruction et le developpement economique et social du pays grace a une aide 
internationale au developpement efficace et coordonnee et a un renforcement des 
moyens dont disposent ses institutions pour tirer parti de cette aide, 

Reaffirmant que la securite doit aller de pair avec un developpement durable sur 
les plans economique, social et environnemental, y compris grace a des initiatives en 
matiere de reduction des risques et de preparation aux catastrophes naturelles dans un 
pays qui y est extremement vulnerable, et que le Gouvernement est appele a jouer un 
role de premier plan dans ces initiatives avec l’aide de l’equipe de pays des Nations 
Unies, 

Reaffirmant egalement qu’il encourage la MINUJUSTH, agissant en 
cooperation avec 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
et les acteurs internationaux competents, a continuer d’aider le Gouvernement a 
combattre efficacement la traite des etres humains, conformement a la resolution 
2388 (2017), ainsi que les autres formes de criminalite transnationale organisee, a 
savoir les trafics de stupefiants et d’armes en Haiti, conformement au droit 
international, 

Rappelant la resolution 71/161 de l’Assemblee generate relative a la Nouvelle 
strategic de lutte contre le cholera en Haiti de 1’Organisation des Nations Unies, 
notant que le nombre des cas presumes de cholera continue de diminuer et reaffirmant 
qu’il importe que la communaute internationale continue d’appuyer 1’action menee 
par l’ONU pour lutter contre le cholera en Haiti, 

Soulignant qu’il importe que le Gouvernement et ses partenaires internationaux 
et regionaux apportent un concours effectif au Plan strategique 2017-2021 de la Police 
nationale d’Haiti afin de mieux preparer la Police nationale a repondre aux troubles 
de l’ordre public et a gerer les menaces contre la securite et de reduire le besoin d’un 
appui de la communaute internationale, 

Rappelant ses resolutions 2378 (2017) et 2382 (2017), par lesquelles il a prie le 
Secretaire general de veiller a ce que les donnees relatives a l’efficacite des operations 
de maintien de la paix, y compris celles portant sur 1’execution de ces operations, 
soient centralists pour ameliorer 1’analyse et 1’evaluation des operations des 
missions sur la base de criteres precis et bien definis, 

Reconnaissant que, pour promouvoir l’etat de droit et la securite en Haiti, il est 
essentiel de renforcer les institutions nationales des droits de l’homme, notamment en 
faisant respecter le droit a un proces equitable, en facilitant l’acces a la justice, en 
luttant contre la corruption et l’impunite, en luttant contre la criminalite et la violence 
sexuelle et sexiste, en appliquant le principe de responsabilite et en faisant respecter 
les droits humains, y compris ceux des femmes et des enfants, 

Affirmant l’importance d’une etroite coordination entre la MINUJUSTH et 
l’equipe de pays des Nations Unies et engageant la MINUJUSTH, agissant 
conformement a la strategic de sortie sur deux ans et a ses objectifs, a chercher en 
etroite collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies les moyens de combler 
les eventuels deficits de capacites pour preparer la reduction des effectifs de la 
Mission, et engageant egalement la MINUJUSTH, l’equipe de pays des Nations Unies 
et tous les organismes concernes des Nations Unies a coordonner etroitement leur 
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action, en consultation avec le Gouvernement, dans le cadre du transfert des 
responsabilites, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du 20 mars 2018 du Secretaire general 
(S/2018/241), y compris la strategic de sortie et ses objectifs, 

Conscient que la Charte des Nations Unies lui confie la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUJUSTH jusqu’au 15 avril 2019 
afin d’aider le Gouvernement a renforcer les institutions de l’ttat de droit en Haiti, a 
appuyer et a developper encore la Police nationale d’Haiti, et a suivre la situation en 
matiere de droits de l’homme, a en rendre compte et a 1’analyser, dans le but de 
determiner s’il y a lieu ou non de le renouveler ; 

2. Reaffirme que, dans le contexte de l’amtlioration de l’ttat de droit en 
Haiti, il est essentiel de renforcer le secteur de la justice et les moyens de la Police 
nationale d’Hai'ti pour que le Gouvernement puisse rapidement assumer la pleine 
responsabilite de la securite nationale ; 

3. Decide que la composante de police de la MINUJUSTH conservera sept 
unites de police constitutes et 295 policiers hors unites constitutes jusqu’au 
15 octobre 2018, et que la composante de police de la MINUJUSTH sera ramente a 
cinq unitts de police constitutes entre le 15 octobre 2018 et le 15 avril 2019 et gardera 
295 policiers jusqu’au 15 avril 2019, toute rtduction des effectifs devant tenir compte 
de l’tvolution de la situation en matiere de stcuritt en Haiti et etre ajustte en 
constquence ; 

4. Prie le Secrttaire gtntral de lui rendre compte, dans des rapports qu’il lui 
prtsentera tous les 90 jours a partir du l er juin 2018, de l’application de la prtsente 
rtsolution, y compris des tventuels cas de non-extcution du mandat et des mesures 
prises pour y remtdier ; 

5. Prie en outre le Secrttaire gtntral, dans son rapport du l er juin 2018, en 
partenariat avec le Gouvernement et l’tquipe de pays des Nations Unies, d’ttablir des 
dates et des indicateurs plus prtcis en vue de la rtalisation des objectifs fixts, aux 
fins d’un transfert des taches et des responsabilitts au Gouvernement, en coordination 
avec l’tquipe de pays des Nations Unies, comme le prtvoit la strattgie de sortie sur 
deux ans figurant dans son rapport en date du 20 mars 2018 ; 

6. Prie le Secrttaire gtntral de lui faire part, dans les rapports qu’il lui 
prtsentera tous les 90 jours a compter du l er juin 2018, des progrts accomplis dans la 
mise en oeuvre de la strattgie de retrait assortie d’objectifs, notamment au regard des 
indicateurs, ttapes et cibles dtfinis pour atteindre les objectifs fixts, et des effectifs 
de la mission prtvus au titre de la strattgie ; 

7. Encourage le Gouvernement, en collaboration avec la MINUJUSTH, dans 
le cadre des taches qui lui ont ttt dtvolues en matiere d’ttat de droit en vertu de son 
mandat et conformtment a la strattgie de sortie sur deux ans assortie d’objectifs 
clairs, a oeuvrer notamment a l’application des crittres ttablis, y compris a 1’adoption 
des projets de code ptnal et de code de proctdure ptnale, au renforcement des 
systtmes judiciaire et ptnitentiaire ha'itiens, a l’augmentation des mtcanismes 
internes de controle et de responsabilisation dans les secteurs de la police, de 
1’administration ptnitentiaire et de la justice, a la mise en place d’un conseil tlectoral 
permanent, a l’adoption de la loi sur l’entraide judiciaire, au rtglement de la question 
du placement en dttention provisoire prolongte, et a 1 ’approbation de mesures de lutte 
contre la violence communautaire ; 
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8. Prie en outre le Secretaire general de lui soumettre, dans son rapport du 
l er septembre 2018, un etat actualise de ravancement du calendrier de transfert des 
taches et responsabilites au Gouvernement, en coordination avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, en vue d’un retrait de la mission et d’une progressive montee en 
puissance des activites et programmes pertinents de l’equipe de pays des Nations 
Unies d’ici au 15 octobre 2019, tout en s’inspirant des objectifs fixes dans le cadre de 
la strategic de sortie prevue sur deux ans ; 

9. Prie le Secretaire general de depecher une mission d’evaluation 
strategique en Haiti d’ici au l er fevrier 2019 et, en consequence, de lui formuler, dans 
le quatrieme rapport devaluation de 90 jours qu’il lui presentera au plus tard le 
l er mars 2019, des recommandations sur le role futur de l’ONU en Haiti, notamment 
toutes recommandations en faveur d’un retrait progressif ou d’une sortie ; 

10. Affirme son intention d’envisager, en fonction des conclusions de son 
examen des conditions de securite sur le terrain et de la capacite globale d’Haiti 
d’assurer la stabilite, le retrait de la MINUJUSTH et le passage a une presence des 
Nations Unies autre qu’une operation de maintien de la paix a compter du 15 octobre 
2019 ; 

11. Engage le Gouvernement a prendre de toute urgence les mesures 
appropriees pour faire en sorte, avec l’appui de la communaute internationale et selon 
que de besoin, que la Police nationale d’Haiti et l’appareil judiciaire respectent et 
defendent les droits de l’homme comme element essentiel de la stabilite d’Haiti et 
demande a la MINUJUSTH d’assurer un suivi et de fournir un appui en la matiere, 
conformement a son mandat ; 

12. Prie le Representant special du Secretaire general de continuer a jouer un 
role de bons offices et de sensibilisation politique aux fins de la bonne execution du 
mandat, y compris par 1’elaboration, en etroite coordination avec le Gouvernement, 
d’une strategic visant a resoudre les problemes politiques afin d’avancer sur la voie 
de l’etablissement d’un etat de droit et de creer une dynamique de progres 
systematiques ; 

13. Demande instamment au Representant special du Secretaire general et a la 
MINUJUSTH de travailler en etroite coordination avec le Gouvernement et prie 
instamment ce dernier de faciliter le mandat et les operations de la Mission ; 

14. Autorise la MINUJUSTH a user de tous les moyens necessaires pour 
s’acquitter de son mandat en vue d’appuyer et de renforcer la Police nationale 
d’Haiti ; 

15. Autorise egalement la MINUJUSTH a proteger les civils menaces de 
violences physiques imminentes, dans la limite de ses moyens et de ses zones de 
deployment, s’il y a lieu ; 

16. Prie le Secretaire general de veiller a ce que la MINUJUSTH conserve les 
moyens, notamment medicaux et aeriens, dont elle a besoin pour pouvoir deployer 
rapidement des forces de securite dans tout le pays a l’appui de la Police nationale 
d’Haiti ; 

17. Reaffirme combien il importe que la MINUJUSTH tienne pleinement 
compte, dans tous les aspects de son mandat, de la question transversale que constitue 
la problematique femmes-hommes et aide le Gouvernement ha'itien a garantir la 
participation et la representation pleines et effectives des femmes a tous les niveaux ; 

18. Se felicite des initiatives du Secretaire general d’instaurer, dans toutes les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, une culture de l’efficacite qui 
donne effet a la Politique relative a la verification et a 1’amelioration de la preparation 
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operationnelle, de conduire des evaluations de la performance notamment des 
effectifs de police, et d’utiliser le Systeme de preparation des moyens de maintien de 
la paix afin que les decisions en matiere de deployment, de remediation et de 
rapatriement du personnel des Nations Unies soient fondees sur les resultats, et lui 
demande de poursuivre ses efforts a cet egard ; 

19. Rappelle sa resolution 2272 (2016) et toutes les autres resolutions des 
Nations Unies pertinentes, et prie le Secretaire general de continuer de prendre toutes 
les mesures necessaires pour que l’ensemble du personnel de la MINUJUSTH observe 
scrupuleusement la politique de tolerance zero de l’Organisation des Nations Unies a 
l’egard de 1’exploitation et des atteintes sexuelles et de le tenir informe a ce sujet, et 
exhorte les pays qui fournissent des contingents et du personnel de police a redoubler 
d’efforts pour prevenir les comportements reprehensibles et a veiller a ce que tous les 
cas dans lesquels leur personnel serait implique fassent l’objet d’enquetes credibles 
et transparentes et a ce que les personnes responsables soient sanctionnees ; 

20. Entend continuer a examiner la situation en Haiti et envisager d’adapter le 
mandat de la MINUJUSTH et ses effectifs de police, s’il y a lieu, pour preserver les 
progres accomplis par Haiti dans l’instauration d’une securite et d’une stability 
durables ; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 
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